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Brochure n° 3049

Convention collective nationale

IDCC : 1557. – COMMERCE DES ARTICLES DE SPORT 
ET ÉQUIPEMENTS DE LOISIRS

AVENANT N° 2 DU 13 JUIN 2019 

À L’ACCORD DU 12 MAI 2005 RELATIF À LA RÉVISION DU CQP 
« PRÉPARATEUR-RÉPARATEUR DE VÉHICULES DE LOISIRS »

NOR : ASET1951339M
IDCC : 1557

Entre :

DICA,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FCS UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de la branche ont souhaité modifier la fiche n° 7 de l’annexe à l’ave-
nant n° 1 du 23 avril 2009 de l’accord du 12 mai 2005 portant création du certificat de qualifica-
tion professionnelle « préparateur-réparateur de véhicules de loisirs », afin de préciser les processus 
d’évaluation et de validation du certificat de qualification professionnelle.

En conséquence, les partenaires sociaux, réunis le 13 juin 2019, ont convenu des modifications 
suivantes :

Article 1er

Modifi cation du A « Évaluation après une formation », 
1 de la fi che n° 7 de l’annexe

Dans l’annexe, il est ajouté après le dernier alinéa du A, 1 de la fiche n° 7 « Référentiel de certifi-
cation », l’alinéa suivant :

« Dans un premier temps, le jury valide ou non l’acquisition par le candidat des compétences 
nécessaires pour être admis au CQP.

Dans un second temps, la CPNEFP certifie les compétences et délivre le CQP. »

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Modifi cation du A « Évaluation après une formation », 
3 de la fi che n° 7 de l’annexe

Dans l’annexe, le A, 3 de la fiche n° 7 « Référentiel de certification » est modifié comme suit :

« 3. Composition du jury de validation des compétences pour admission au CQP

La validation est réalisée par un jury composé d’un binôme d’évaluateurs qui seul peut ou non 
valider l’acquisition des compétences nécessaires à l’admission du candidat au certificat de qualifica-
tion professionnelle « Préparateur réparateur de véhicules de loisirs ».

3.a Règles présidant à la constitution du jury

L’organisme de formation constitue une liste de membres potentiels du jury choisis parmi les 
représentants des salariés et les représentants des employeurs de la profession. Il nomme un jury 
composé d’un binôme de validation choisi dans cette liste chaque fois qu’une session est program-
mée et veille, si cela est possible, à choisir pour la constitution de ce binôme, un représentant des 
salariés et un représentant des employeurs. Il communique la liste à la DICA et au secrétariat de la 
CPNEFP de même que le jury désigné pour chacune des sessions programmées.

Seuls les titulaires du CQP « Préparateur-réparateur de véhicules de loisirs » ayant une expérience 
professionnelle reconnue de 2 années peuvent être inscrits sur cette liste.

Le président du jury est désigné à chaque session d’un commun accord entre les membres du jury 
de la session concernée. Chaque professionnel d’une session donnée a donc vocation à être pré-
sident du jury.

Chaque session est entièrement composée de professionnels « étrangers à l’histoire du candidat ». 
En sont donc exclus en particulier ses collègues ou responsables hiérarchiques ainsi que les membres 
de sa famille. Chaque membre du jury devra donc verser au dossier de chaque candidat une déclara-
tion sur l’honneur attestant qu’il est étranger à l’histoire de celui-ci et notamment qu’il n’est pas ou 
n’a pas été l’un de ses collègues ou responsables hiérarchiques ou un membre de sa famille.

3.b Atelier de travail

Chaque personne figurant sur la liste des membres du jury peut demander à la DICA d’organiser 
un atelier de travail annuel permettant à tous les professionnels figurant sur cette liste et qui le sou-
haiteraient d’échanger sur leurs pratiques et de proposer d’éventuels aménagements du référentiel 
de certification. »

Article 3

Modifi cation du A « Évaluation après une formation », 
4 de la fi che n° 7 de l’annexe

Dans l’annexe, le A, 4 de la fiche n° 7 « Référentiel de certification » est modifié comme suit :

« 4. Refus de validation ou validation partielle

Dans tous les cas de refus de validation des compétences ou de validation partielle par le jury, ce 
dernier doit en indiquer les raisons au candidat oralement et par écrit sur le procès-verbal, ainsi que 
les modalités selon lesquelles ce dernier pourra se représenter à une session ultérieure (date à partir 
de laquelle le candidat pourra se représenter, expériences ou connaissances supplémentaires à acqué-
rir…).

L’épreuve pratique du référentiel de certification comportant deux unités, dans le cas où le jury 
émet un avis de validation partielle, il a la possibilité de conserver au candidat pour une durée de 
3 ans à compter du jour où celui-ci aura reçu la notification de la validation partielle, le bénéfice 
d’une des deux unités pour une session ultérieure à laquelle le candidat se présenterait. Le candidat 
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n’aura alors à passer lors de cette nouvelle session que l’unité dont les résultats n’auraient pas été 
jugés satisfaisants ainsi qu’un nouvel entretien final. Toutefois, dans le cas où des modules addi-
tionnels auraient été ultérieurement ajoutés à l’unité dont il aura gardé le bénéfice, le candidat 
devra également obtenir la validation des compétences s’y rapportant. »

Article 4

Modifi cation du B « validation des acquis de l’expérience VAE », 
1 de la fi che n° 7 de l’annexe

Dans l’annexe, le dernier alinéa du B, 1 de la fiche n° 7 « Référentiel de certification » est modi-
fié comme suit :

« Les modalités d’évaluation et de validation par le jury restent ensuite celles prévues pour l’en-
semble des candidats (quelles que soient les voies d’accès), telles que décrites fiche n° 7 A, 2 ci-
avant ».

Article 5

Modifi cation du B « validation des acquis de l’expérience VAE », 
3 de la fi che n° 7 de l’annexe

Dans l’annexe, le B, 3 de la fiche n° 7 « Référentiel de certification » est modifié comme suit :

« 3. Refus de validation ou validation partielle

Dans tous les cas de refus de validation des compétences ou de validation partielle par le jury, ce 
dernier doit en indiquer les raisons au candidat oralement et par écrit sur le procès-verbal, ainsi que 
les modalités selon lesquelles ce dernier pourra se représenter à une session ultérieure (date à partir 
de laquelle le candidat pourra se représenter, expériences ou connaissances supplémentaires à acqué-
rir…).

L’épreuve pratique du référentiel de certification comportant deux unités, dans le cas où le jury 
émet un avis de validation partielle, il a la possibilité de conserver au candidat pour une durée de 
3 ans à compter du jour où celui-ci aura reçu la notification de la validation partielle, le bénéfice 
d’une des deux unités pour une session ultérieure à laquelle le candidat se présenterait. Le candidat 
n’aura alors à passer lors de cette nouvelle session que l’unité dont les résultats n’auraient pas été 
jugés satisfaisants ainsi qu’un nouvel entretien final. Toutefois, dans le cas où des modules addition-
nels auraient été ultérieurement ajoutés à l’unité dont il aura gardé le bénéfice, le candidat devra 
également obtenir la validation des compétences s’y rapportant. »

Article 6

Dispositions spécifi ques aux entreprises de moins de 50 salariés

Le dispositif de CQP ayant été conçu pour toutes les entreprises, avec une attention particulière 
pour les plus petites d’entre elles, les partenaires sociaux n’ont pas jugé nécessaire de prévoir dans cet 
avenant des dispositions particulières pour les entreprises employant moins de 50 salariés.

Article 7

Entrée en vigueur et durée

Cet accord est conclu pour une durée indéterminée et entrera en vigueur le lendemain de son 
dépôt.

Article 8

Dépôt et extension

À l’issue de la période d’opposition, le présent accord sera déposé en deux exemplaires auprès des 
services du ministre chargé du travail et remis au secrétariat du greffe du conseil de prud’hommes 
de Paris.
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Les parties signataires conviennent de demander au ministère chargé du travail l’extension du 
présent accord.

Fait à Paris, le 13 juin 2019.

(Suivent les signatures.)
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